
Journal C.G.T.  






      mai 2000

Le mois de mai débute par la fête du travail et termine par la fête des mères, alors, permettez-nous, après le clin d’œil du brin de muguet du 1er mai, d’ajouter une bonne fête des mères à toutes les salariées ainsi qu’aux épouses des salariés qui figurent parmi nos fidèles lectrices.

Elections DP & CE.

Ou que vous soyez dans le monde, vous avez reçu le matériel de vote par correspondance, en vue du second tour des élections, dont le dépouillement se déroulera le 15 juin à Vélizy. 

Merci d’avance de participer massivement à ces élections, vos élus n’en seront que plus représentatifs pour les 2 ans à venir.

PRP

Après plusieurs mois d’attente, nous pouvons enfin êtres optimistes quant à l’issu de notre plan de PRP.

Après avoir été étudié en commission départementale les 16 mars et 18 avril, l’enquête diligentée par la DDTE le 11 mai s’est conclue de manière positive.

L’autorisation officielle qui prendra encore quelques semaines ne fait plus guère de doute.

ARTT

On est toujours dans le jus des 35 heures. Vous pouvez encore répondre à notre sondage du mois d’avril, cela nous aiderai à avancer, notamment sur la meilleure stratégie à adopter pour le personnel expatrié qui représente 80% des effectifs et auxquels la direction refuse toujours le bénéfice de l’ARTT.

Activité professionnelle.

Sans parler d’un redémarrage exceptionnel, disons que le taux d’activité s’accroît au fil des semaines, ce qui constitue un élément encourageant pour l’avenir. 

Pour nous, cela se traduit par la reprise d’activité de 2 tenders, ALLIGATOR et BARRACUDA, de nouveaux contrats ou extensions de contrat à terre.

Quelques annonces d’entreprises recherchant du personnel spécialisé dans le forage pétrolier sont publiées dans la presse.

Le paragraphe concernant le blocage des salaires jusqu’en juillet 2001 qui figurait encore sur le projet d’ARTT remis par la direction lors de la réunion du mois d’avril a été retiré.

Il se pourrait bien, que le marché que nous critiquons abondamment à l’accoutumé, nous offre une revanche du style 97 / 98… avec un dollar à plus 7 francs et un baril qui demeure stable, tous les ingrédients sont réunis pour qu’une reprise intensive de l’activité permette de renouer avec des augmentations méritées. 

Indemnités de licenciement et fiscalité  (source article 80 duodecies du code général des impôts)

Un salarié licencié perçoit au minimum une indemnité légale, prévue par la convention collective ou le code du travail. Cette indemnité demeure totalement exonérée d’impôt.

Certains salariés perçoivent en supplément une indemnité contractuelle ou transactionnelle couvrant un préjudice moral ou professionnel. Désormais, cette dernière est exonérée, selon le barème ci-dessous (sachant que la fraction du préjudice financier résultant de la perte de salaire en est exclu). Le seuil de déclenchement de l’imposition est le plus élevé des trois montants suivants :

· fraction des indemnités correspondant au minimum conventionnel ou légal.

· Moitié des indemnités versées.

· Deux fois le montant du salaire brut perçu par le salarié durant l’année précédent le licenciement.

Toutefois, la somme exonérée ne peut être supérieure à la moitié de la première tranche de l’ISF (impôt sur la fortune) soit 2,35 MF pour 1999.

Exemple : les indemnités de licenciement perçues par un salarié sont systématiquement exonérées d’impôt dès lors que leur montant ne dépasse pas le double des rémunérations perçues l’année précédent le licenciement.

Ce nouveau dispositif s’applique aux indemnités de licenciement perçues depuis le 1er janvier 99.

Rappelons en outre que les indemnités transactionnelles sont soumises à la CSG et au RDS, soit 8% de prélèvement sociaux à la source.

Bref, sous le régime FABIUS, il vaut mieux bénéficier de stocks options imposés à 26%, ou 50%, au-delà d’une plus value de 1MF, qu’être licencié avec des indemnités convenables.

A l’heure ou le gouvernement remet en débat l’épargne salariale, il n’est pas inutile de connaître un peu mieux ces systèmes. Les stocks options sont réservés aux dirigeants des grosses entreprises, 20 000 personnes sont concernées au niveau national.

A titre d’exemple, chez PRIDE INTERNATIONAL, les dirigeants (dont, nos directeurs) peuvent exercer leurs options au prix d’achat de 12$ l’action. Sachant que le court actuel oscille autour de 25$ l’action, il suffit de multiplier par le volume détenu pour connaître la plus value potentielle. Disons qu’avec 50 000 à 100 000 actions, l’opération commence à devenir importante et le taux maxi d’imposition ne sera que de 50%, alors que les salariés bénéficiants de ce système sont fréquemment imposés sur le revenu au taux marginal de 54%. Alors 4% de marge, ce n’est pas significatif peut on penser de prime abord, mais vu les sommes en jeu, la marge représente plus que le salaire annuel moyen de l’entreprise !

PEE  (plan d’épargne entreprise)
Depuis que l’abondement a été généralisé au personnel expatrié, nous assistons à un accroissement important du PEE sur lequel, bon nombre des salariés, place leur intéressement et font des versements volontaires.

Il est clair que les 40% de bonus constituent une incitation valable pour orienter le choix des salariés. Néanmoins, le vieil adage précisant qu’il n’est jamais bon de garder tous ses œufs dans le même panier reste applicable. Le PEE ne doit pas être l’unique support d’épargne au-delà de la période de blocage de 5 ans.

